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Rapport 2018-DFIN-45� 28 août 2018
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat 2018-GC-44 Nadia Savary-Moser/Bruno Boschung –  
Analyse des incidences des mesures structurelles d’économies de l’Etat

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l’honneur de vous présenter le rapport faisant 
suite au postulat des députés Nadia Savary-Moser et Bruno 
Boschung concernant les incidences des mesures structu-
relles et d’économies 2013–2016 de l’Etat de Fribourg.

1.	 Résumé du postulat

Par postulat déposé et développé le 21 mars 2018, les dépu-
tés Nadia Savary-Moser et Bruno Boschung reviennent 
sur le programme de mesures structurelles et d’économies 
2013–2016 de l’Etat de Fribourg (MSE) accepté par le Grand 
Conseil lors de sa session d’automne 2013. Après avoir rap-
pelé que ce programme portait sur un paquet global, avec des 
mesures limitées dans le temps et des mesures pérennes, ils 
indiquent que le message transmis au Grand Conseil faisait 
état d’objectifs financiers à atteindre répartis sur 4 axes de 
travail (revenus, subventions, effectifs et masse salariales, 
projets et réformes) et basé selon eux sur 4 principes (équi-
libre budgétaire, préservation des capacités d’investissement, 
diminution des charges et symétrie des efforts demandés).

Partant du principe que le programme de MSE est à ce jour 
achevé, les postulants demandent d’examiner les questions 
suivantes dans le cadre d’un rapport comportant une ana-
lyse globale de la situation actuelle et des conséquences des 
mesures prises ainsi qu’une vision du Conseil d’Etat sur les 
mesures pérennes:

1.	 Est-ce que les mesures prises ont permis d’atteindre les 
objectifs d’économies fixés par l’Etat qui se fondaient sur 
le plan financier?

2.	 Si oui, vont-elles au-delà des espérances souhaitées?
3.	 Les comptes de l’Etat sont excellents. Dès lors, les 

perspectives financières ne nous permettent-elles pas 
certaines adaptations sur les mesures pérennes?

4.	 Quelles mesures envisagées (notamment en terme de 
projets et de réformes) n’ont pas été mises en œuvre? 
Pourquoi et, le cas échéant, est-il prévu de les mettre en 
œuvre et selon quel échéancier?

2.	 Réponse du Conseil d’Etat

2.1.	Rappels sur le programme de MSE

2.1.1.	 Généralités

Au-début de l’automne 2013, compte tenu de la détériora-
tion des perspectives financières de l’Etat, le Conseil d’Etat 
a proposé un programme de mesures structurelles et d’éco-
nomies portant initialement sur les années 2014 à 2016. Ce 
programme, incluant des mesures de la compétence du 
Grand Conseil et des mesures de la compétence du Conseil 
d’Etat, a été présenté dans le cadre du message n° 2013-DFIN-
20 du 23  septembre 2013. Au total, après examen de  279 
propositions émanant des services et directions de l’Etat, 
191  mesures, dont 60 nécessitant encore des analyses com-
plémentaires, avaient alors été retenues. Les modifications 
légales nécessaires ont été adoptées par le Parlement cantonal 
lors de ses séances des 8 et 9 octobre 2013 et sont entrées en 
vigueur le 1er janvier 2014.

Les effets financiers qui étaient attendus des 131 mesures 
appliquées dès 2014 sont résumés dans le tableau suivant, en 
reprenant les catégories de mesures qui avaient été retenues. 
Comme le rappellent les députés Savary-Moser et Boschung, 
ils avaient été estimés sur la base du plan financier de légis-
lature alors en vigueur. Un impact positif total de l’ordre 
de 415,5 millions de francs était escompté pour les finances 
de l’Etat sur l’ensemble de la période. Le message du Conseil 
d’Etat précisait que ces résultats ne suffiraient pas à compen-
ser totalement les déficits du plan financier alors en vigueur. 
Au-delà des 60 mesures encore à l’étude, il mentionnait que 
des restrictions complémentaires devraient être décidées dans 
le cadre des procédures budgétaires ordinaires successives.
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Mesures structurelles et d’économies: synthèse des incidences nettes 
pour l’Etat, en 1000 francs

Thème 2014 2015 2016 2014–2016

Revenus 30 962 33 682 36 101 100 745

Personnel 34 296 55 851 80 073 170 220

Subventionnement 30 233 32 190 32 585 95 008

Projets et réformes 5 791 5 625 7 145 18 561

Autres revenus 10 500 10 500 10 000 31 000

Total 111 783 137 848 165 904 415 535

Les chiffres figurant dans le tableau correspondent à des gains  

pour l’Etat (augmentation de revenus ou diminution de charges)

La plupart des mesures ont été conçues comme des mesures 
pérennes, visant à corriger des problèmes financiers struc-
turels rencontrés par l’Etat. Elles n’ont pas fait l’objet d’une 
limitation temporelle et ont continué à être appliquées à par-
tir du 1er janvier 2017. Ont fait exception certaines mesures 
touchant au personnel de l’Etat et des institutions subven-
tionnées (contribution de solidarité, restrictions en matière 
d’indexation des salaires, adaptation des modalités d’octroi 
des paliers annuels) ainsi qu’une mesure prévoyant un mora-
toire sur la reconnaissance de nouveaux prestataires privés 
dans le domaine de la logopédie, qui étaient explicitement 
limitée à la période 2014–2016.

Au cours des dernières années, plusieurs interventions par-
lementaires demandant la levée de certaines catégories de 
mesures (personnel) ou de mesures prises individuellement 
(facturation des délais pour le dépôt de la déclaration d’im-
pôts, gel des déductions fiscales pour primes d’assurance-
maladie, augmentation de la valeur locative) ont été refusées 
par le Grand Conseil. Le Conseil d’Etat a eu l’occasion d’ex-
primer de manière répétée dans les réponses données à ces 
interventions1, son souci de ne pas porter atteinte au carac-
tère global du paquet de MSE et à la symétrie des sacrifices 
qu’il sous-tendait.

En février 2018, le Grand Conseil a toutefois décidé pour la 
première fois de supprimer une MSE, consistant à réduire 
de 10% les forfaits alloués par l’Etat pour les cours interentre-
prises2. Dans le cadre du débat relatif à cette proposition, les 

1 Voir notamment:
>> réponse du 2.6.15 à la question Markus Bapst «Modification du Service cantonal 

des contributions dès la période fiscale 2014» (2015-CE-113);
>> réponse du 9.7.15 à la question Gilberte Schär/Claude Brodard «Délai de dépôt des 

déclarations d’impôt des personnes physiques» (2015-CE-154);
>> réponse du 21.6.16 à la question Xavier Ganioz «Renégociation des mesures 

d’économies» (2016-CE-101);
>> réponse du 24.01.17 au mandat Romain Collaud et consorts «Annulation de la 

mesure structurelle sur l’augmentation de la valeur locative de 10%» (2016-GC-
105);

>> réponse du 5.2.18 au mandat Francine Defferrard et consorts «Dégel des déduc-
tions fiscales forfaitaires pour primes d’assurance-maladie» (2017-GC-94).

2 Cf. réponse du Conseil d’Etat du 19 décembre 2017 au mandat Daniel Bürdel et 
consorts relatif à l’annulation de la mesure structurelles «Financement des cours inte-
rentreprises» (2017-GC-144).

députés Savary-Moser et Boschung ont annoncé leur inten-
tion de déposer le postulat faisant l’objet du présent rapport, 
ce qu’ils ont fait le 21 mars 2018.

2.1.2.	 Mesures complémentaires

Comme annoncé dans le message sur les MSE, un groupe de 
travail spécifique interne à l’administration a été mis en place 
à fin 2013 pour analyser diverses propositions concernant le 
domaine de l’enseignement au sens large. Il a rédigé un rap-
port présentant 14 mesures complémentaires destinées à 
maîtriser la croissance du nombre de postes dans ce domaine. 
Ce rapport a été mis en consultation du 19 février au 20 avril 
2014. Suite à cette consultation, un nouveau groupe de tra-
vail, composé paritairement de représentants de la FEDE et 
de l’Etat, a été constitué afin de présenter des propositions 
concertées. L’objectif était de réduire la progression des effec-
tifs d’environ 40 EPT au total (ou d’aboutir à des économies 
d’un montant équivalent, soit environ 4 millions de francs). 
Ce groupe paritaire a rendu son rapport final en novembre 
2015. Sur cette base, le Conseil d’Etat, lors de sa séance du 
2 décembre 2015, a pris acte du fait que 5 mesures avaient déjà 
été appliquées depuis la rentrée 2015 et a chargé la DICS et la 
DEE d’en mettre en œuvre quatre autres dès la rentrée 2016. 
Il a également a renoncé à appliquer 5 mesures auxquelles la 
FEDE s’était opposée.

En automne 2014, dans le cadre de la publication du plan 
financier actualisé pour les années 2015 à 2018 (cf. message 
n° 2013-DFIN-45 du 06.10.2014), le Conseil d’Etat a indiqué 
que les résultats obtenus s’écartaient encore trop des objectifs 
d’une saine gestion publique et qu’il n’entendait pas s’accom-
moder d’une telle situation. En conséquence, il a annoncé 
qu’il envisageait la possibilité de mettre en œuvre dix nou-
velles mesures d’économies, venant s’ajouter à celle déjà évo-
quées dans le cadre du programme de MSE et à celles alors 
encore en discussion dans le domaine de l’enseignement.

Il a rappelé à cette occasion que le message sur les MSE, en 
pages 52 à 58, mentionnait une série de mesures envisagées 
pour les années 2015–2016 et devant faire l’objet d’analyse 
complémentaires avant qu’une décision ne puisse être prise 
à leur sujet. Il était indiqué que le Conseil d’Etat procéde-
rait à une hiérarchisation et une priorisation de ces mesures 
à un stade ultérieur du processus, en mettant l’accent sur les 
domaines dans lesquels un réel potentiel d’économies exis-
terait. Le message précisait en outre que la disponibilité des 
unités administratives concernées et du personnel de l’Etat 
en général serait prise en compte dans la réflexion, parmi 
d’autres critères de choix.

Durant l’année 2014 déjà, le Conseil d’Etat a fait réaliser 
de nombreux travaux préparatoires à l’administration can-
tonale, a établi des priorités et a pris une première série de 
décisions au sujet des mesures complémentaires. Il a choisi 
de renoncer à certaines mesures, en raison par exemple de 
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problèmes de compatibilité avec le droit fédéral, de délais de 
réalisation non conciliables avec le l’horizon temporel du 
programme de MSE ou parce qu’elles avaient été formulées 
en termes trop généraux pour être d’une véritable utilité. Le 
Conseil d’Etat a également estimé, compte tenu des diverses 
décisions prises dans le cadre des discussions budgétaires 
et des démarches attestées par ses Directions, que plusieurs 
mesures pouvaient être considérées comme d’ores et déjà réa-
lisées. Les réflexions ont été poursuivies et des priorisations 
successives ont été effectuées durant l’année 2015.

Après avoir procédé à divers regroupements de mesures 
visant à faciliter le suivi des décisions et de leur mise en œuvre, 
une liste épurée de 43 mesures venant compléter celles mises 
en œuvre dès 2014 a pu être établie. Au début 2016, date du 
dernier bilan systématique, 11 de ces 43 mesures avaient été 
réalisées, 12 avaient été abandonnées, 10 étaient encore en 
cours d’examen, 4 avaient été mises en attentes et il avait été 
décidé de poursuivre 6 mesures en dehors des MSE, dans un 
horizon temporel plus éloigné. Les Directions ont ensuite été 
chargées d’assurer la poursuite des examens et, cas échéant, 
de la mise en œuvre des mesures relevant de leur compétence. 
Au-delà des discussions menées dans le cadre des procédures 
budgétaires annuelles, le Conseil d’Etat n’a plus effectué de 
suivi spécifique des MSE et des mesures complémentaires 
durant les années 2016 et 2017, considérant que ces mesures 
relevaient désormais de la gestion courante de l’Etat.

A la lumière d’un nouveau pointage effectué à la fin juin 2018 
par l’Administration des finances dans le cadre de la prépa-
ration de ce rapport, il apparaît que, sur les 43 mesures évo-
quées précédemment, 25 mesures peuvent être aujourd’hui 
considérées comme réalisées, 12 ont été abandonnées et 6 
restent en discussion en dehors des MSE, dans le cadre de 
projet à plus long terme ou de processus d’amélioration 
continue des politiques publiques menées par l’Etat.

2.1.3.	 Incidences sur les communes

Le message sur les MSE indiquait que 32 mesures, sur les 
191 que comptait le programme dans son ensemble, aurait 
des incidences financières sur les communes. Ces incidences 
ont été résumées dans le tableau suivant et une analyse plus 
détaillée, mesure par mesure, a été fournie dans le cadre de 
l’annexe au message. Les effets du programme de MSE pour 
les communes pouvaient être positifs ou négatifs selon les 
mesures et, plus généralement, selon les catégories dans les-
quelles elles avaient été classées. Ils devaient toutefois au total 
être favorables, avec des gains nets estimés pour les com-
munes dans leur ensemble à environ 30,2 millions de francs 
sur l’ensemble de la période d’application des MSE.

Mesures structurelles et d’économies: synthèse des incidences 
nettes pour les communes, en 1000 de francs

Thème 2014 2015 2016 2014–2016 

Revenus 1 771 2 123 2 294 6 188

Personnel 8 126 13 441 19 841 41 408

Subventionnement -6 354 -5 548 -5 842 -17 744

Projet et réforme 5 98 217 320

Total (gain net) 3 548 10 114 16 510 30 172

(+) = gains (augmentation de revenus ou diminution de charges);  

(-) = pertes (diminution de revenus ou charges supplémentaires) 

Selon un accord passé entre le Conseil d’Etat et l’ACF et enté-
riné par le Grand Conseil, un mécanisme d’évaluation des 
incidences des MSE sur les communes a été mis en place. Il 
prévoyait notamment l’établissement de deux bilans inter-
médiaires, à partir des comptes 2014 et 2015 et d’un bilan 
final global intégrant les résultats des comptes 2016. L’objectif 
visé était celui d’un bilan positif pour chaque commune sur 
la période considérée dans son ensemble. Il avait été convenu 
qu’en fonction du résultat de l’évaluation rétrospective le 
pourcentage de rétrocession des impôts sur les véhicules et 
les remorques pourrait au besoin être adapté. Ce dispositif a 
été ancré légalement, par le biais de l’introduction d’un nou-
vel article 16a dans la loi du 14 décembre 1967 sur l’imposi-
tion des véhicules automobiles et des remorques, qui est entré 
en vigueur le 1er janvier 2014.

Le mécanisme d’évaluation a été appliqué tel que prévu. Des 
bilans intermédiaires ont été réalisés en 2015 (base: comptes 
2014) et 2016 (base: comptes 2015) et un bilan final a été tiré 
en 2017 (bases: comptes 2016 et compilation des comptes 
2014–2016). Selon les estimations effectuées par l’Administra-
tion des finances en collaboration avec un groupe de travail 
comptant des représentants de l’ACF et du service des com-
munes, les incidences positives des MSE pour les communes 
dans leur ensemble ont atteint environ 0,8 million de francs 
en 2014, 7,2 millions de francs en 2015 et 12,3 millions en 
2016, soit 20,3 millions au total sur la période 2014–2016. Les 
résultats se sont avérés favorables pour 148 communes sur les 
150 que comptait le canton de Fribourg en 2016. Seules deux 
communes, représentant 0,41% de la population cantonale, 
ont présenté un bilan très légèrement négatif, à hauteur de 
quelques milliers de francs.

Sans entrer ici dans un commentaire détaillé des résultats 
par mesure, qui ont été discutés avec le comité de l’ACF, les 
différences constatées entre les deux types d’estimations 
s’expliquent essentiellement par la combinaison des éléments 
suivants:

>> divergences dans les bases de calculs, puisque les esti-
mations initiales présentées dans le message avaient été 



4

4 22 décembre 2011

effectuées, dans une optique prospective, sur la base du 
plan financier de législature de l’Etat alors que l’évalua-
tion repose sur des estimations rétrospectives effectuées, 
conformément au souhait de l’ACF, sur la base des 
comptes de l’Etat et des communes;

>> décalage temporel et sous-estimation des incidences 
de l’actualisation des valeurs locatives, notamment sur 
la contribution immobilière. Les effets positifs en la 
matière pour les communes annoncés pour 2014 ne se 
sont concrétisés en fait qu’à partir de 2015, mais ils ont 
alors été sensiblement plus importants que prévus;

>> surestimation des incidences de la création d’une entité 
de gestion des actes de défaut de bien au sein du service 
cantonal des contributions (les effets se sont limités 
essentiellement à la cinquantaine de communes pour 
lesquelles l’Etat assure l’encaissement des impôts, alors 
qu’il avait été estimé qu’ils se propageraient sur l’en-
semble des communes);

>> évolution de l’indice des prix à la consommation dif-
férente de celle qui avait été prévue au plan financier, 
ce qui rend inopérante la mesure décidée en matière 
d’indexation des salaires du personnel de l’Etat (y com-
pris enseignants) et des institutions subventionnées  
(cf. section 2.2.4 ci-après pour plus d’explications);

>> incidences moins fortes que prévues de l’adaptation des 
modalités d’octroi des réductions de primes d’assurance-
maladie pour les bénéficiaires de l’aide sociale matérielle.

>> sous-estimation de l’incidence positive du gel des déduc-
tions fiscales pour les primes d’assurance-maladie sur les 
rentrées fiscales.

Sur la base de ces constats, en raison des résultats clairement 
positifs obtenus pour les communes dans leur ensemble ainsi 
que de la tendance générale à une nette amélioration de ces 
derniers au fil des années, le Conseil d’Etat et le Comité de 
l’ACF ont indiqué, par communiqué de presse du 21 février 
2018, qu’ils considéraient que les objectifs poursuivis dans 
le cadre du mécanisme d’évaluation convenu avaient été 
atteints. Ils ont constaté que les effets négatifs mis en évi-
dence pour deux communes étaient de faible importance et 
ne concernaient qu’une part minime de la population canto-
nale. Dans ce contexte, aucune mesure correctrice en faveur 
des communes n’a été jugée nécessaire. La disposition légale 
prévoyant une nouvelle adaptation du pourcentage de rétro-
cession des impôts sur les véhicules à moteur aux communes 
est donc restée sans effet et sera abolie à l’occasion d’une pro-
chaine modification de la loi de référence.

Bien que focalisée sur 32 seulement des 191 mesures évoquées 
dans le message sur les MSE, l’évaluation des incidences du 
programme sur les communes a nécessité d’importants tra-
vaux, répartis ponctuellement sur plusieurs années, au sein 
de l’administration cantonale. Il serait de l’avis du Conseil 
d’Etat disproportionné de mener un examen aussi détaillé, 
mesure par mesure, pour l’ensemble du programme de MSE. 

Ce d’autant plus que le postulat des députés Savary-Moser et 
Boschung demande plutôt une analyse globale de la situation 
et des incidences des MSE soit effectuée. Les considérations 
qui suivent sont donc formulée dans une perspective plus 
large et avec le souci de fournir une appréciation générale des 
effets du programme de MSE et des possibilités d’action à ce 
stade.

2.2.	Réponse aux questions posées

2.2.1.	 Question 1: Est-ce que les mesures 
prises ont permis d’atteindre les objectifs 
d’économies fixés par l’Etat qui se 
fondaient sur le plan financier?

D’une manière générale, la comparaison des effets prévus 
d’un programme d’économies ou de stabilisation, estimés 
de manière prospective sur la base d’un plan financier, avec 
ceux effectivement constatés ex-post, que ce soit au niveau du 
budget ou des comptes, pose d’importants problèmes d’ordre 
méthodologique. Au-delà des différences dans les bases de 
calculs, qui empêchent déjà une comparaison directe des 
résultats obtenus, il est difficile de distinguer de manière 
fiable les évolutions découlant directement des mesures prises 
de celles engendrées par d’autres phénomènes (croissance 
démographique, évolution des prestations, effets d’autres 
réformes au niveau fédéral et cantonal, inflation, etc…). Les 
difficultés sont d’autant plus importantes que le nombre de 
mesures à analyser est élevé. Dans ce contexte, il est très rare 
que des bilans détaillés soient tirés des programmes d’éco-
nomies ou de stabilisation financière mis en œuvre par les 
collectivités publiques, que ce soit au niveau fédéral, cantonal 
ou communal.

Cela étant dit, les analyses ponctuelles effectuées par l’Admi-
nistration des finances, en particulier pour les mesures ayant 
des incidences sur les communes, tendent à démontrer que 
les MSE ont atteint les objectifs fixés. Des différences entre 
les effets attendus et observés ont certes été constatées pour 
certaines mesures, mais elles ont eu tendance à se compenser 
dans l’ensemble. Sans entrer dans une présentation détail-
lée pour toutes les mesures du programme, dont certaines 
portaient sur des montants de quelques dizaines de milliers 
de francs seulement, il est possible d’affirmer que les MSE 
ont été appliquées de manière conséquente, ont apporté le 
volume d’économies escompté et ont contribué de manière 
décisive au maintien d’une situation financière saine pour 
l’Etat et des communes.

Les améliorations constatées entre, d’une part, le plan finan-
cier de législature initial et, d’autre part les budgets et les 
comptes de l’Etat pour les exercices 2014 à  2016, sont résu-
mées dans le tableau suivant. Comme indiqué précédem-
ment, elles ne s’expliquent pas intégralement par les MSE. 
Ces améliorations sont également dues, pour une plus faible 
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partie, aux mesures complémentaires arrêtées par le Conseil 
d’Etat dans le cadre des procédures budgétaires successives 
(priorisation, redimensionnement, report ou abandon de cer-
tains projets; interventions destinées à ralentir la croissance 
des effectifs dans l’enseignement) ainsi que par une évolution 
globalement favorable des variables et agrégats macroécono-
miques (inflation, taux de chômage, PIB) sur la période consi-
dérée.

Solde du compte de résultats de l’Etat de Fribourg, en millions de francs.

 2014 2015 2016 2014–2016 

Plan financier de 
législature -161,1 -220,4 -248,5 -630,0

Budgets +0,5 +0,2 +0,5 +1,2

Comptes +0,2 +24,0 +24,2* +48,4

Différence plan financier/
budgets +161,6 +220,6 +249,0 +631,2

Différence plan financier/
comptes +161,3 +244,4 +272,7 +678,4

Effets MSE selon 
message +111,8 +137,8 +165,9 +415,5

(+) = excédent de revenus; (-) = excédent de charges 

* �déduction faire des 100 millions de francs consacrés à la création 

du fonds de politique foncière active

Malgré les résultats préoccupants du plan financier de légis-
lature, il a été possible, grâce aux efforts consentis par les 
divers acteurs impliqués, de respecter les contraintes consti-
tutionnelles et légales en matière d’équilibre budgétaire sur 
la période  2014–2016. Les résultats opérationnels de l’Etat 
sont restés quant à eux également positifs, si l’on ne tient 
pas compte d’une charge extraordinaire ayant impacté les 
comptes 2016 à hauteur de 100 millions de francs (création 
du fonds de politique foncière active).

Il est en outre à rappeler que sans la progression importante 
et exceptionnelle de certaines recettes (ex: part au bénéfice 
de la BNS, impôt anticipé), les comptes 2017 auraient abouti 
à un résultat très proche de l’équilibre, grâce notamment à 
une bonne maîtrise des charges de fonctionnement. Cela 
confirme le bienfondé et la nécessité des mesures prises pré-
cédemment par le Grand Conseil et le Conseil d’Etat.

2.2.2.	 Question 2: Si oui, vont-elles au-delà 
des espérances souhaitées?

Comme indiqué précédemment, les incidences des MSE 
paraissent dans l’ensemble conformes à ce qui était attendu, 
sans dépasser les espérances. Les effets de certaines mesures, 
dans le domaine fiscal notamment, se sont révélés plus 
importants que prévu. D’autres mesures n’ont par contre pas 

entièrement répondu aux attentes ou se sont fait sentir avec 
un certain décalage temporel. Globalement, les écarts consta-
tés par rapport aux prévisions initiales ont eu tendance à se 
compenser.

2.2.3.	 Question 3: Les perspectives financières 
ne nous permettent-elles pas certaines 
adaptations sur les mesures pérennes?

Les effets de la fin de certaines MSE, en particulier touchant 
au personnel de l’Etat et des institutions subventionnées, se 
sont fait sentir dès le budget 2017, dont l’élaboration s’est avé-
rée relativement complexe. Les difficultés se sont confirmées 
et renforcées dans la préparation de la planification financière 
de la législature en cours. Les résultats initiaux obtenus pour 
les années 2018 à  2021, reflétant l’ensemble des demandes 
des services et établissements, aboutissaient ainsi à un défi-
cit cumulé du compte de résultat de près de 1,3 milliards de 
francs, à un découvert total du compte d’investissement d’un 
peu plus de  0,9 milliard de francs et à une insuffisance de 
financement atteignant environ 1,8 milliard de francs sur la 
période.

Dans le cadre de son examen et de son appréciation des pro-
positions des services et établissements, le Conseil d’Etat, 
tout en veillant à garantir les niveaux quantitatif et qualita-
tif des prestations existantes et à assurer un développement 
équilibré des tâches jugées primordiales, a procédé à diverses 
révisions à la baisse pour aboutir aux résultats présentés 
dans le tableau ci-dessous, qui ont été publiés le 6 novembre 
2017. Ces résultats ne permettent pas encore de respecter les 
règles constitutionnelles et légales en matière d’équilibre. 
Des efforts supplémentaires devront être consentis lors des 
procédures budgétaires portant sur les années 2019 à  2021. 
Les travaux ont commencé dans le cadre de la préparation 
du budget 2019.

Principaux résultats du plan financier de législature de l’Etat de Fribourg, 
en millions de francs.

 2018 2019 2020 2021 2018–2021 

Compte de  
résultats +0,2 -67,2 -124,9 -135,5 -327,4

Compte des  
investissements -159,0 -178,7 -188,3 -177,5 -703,5

Autofinancement 91,7 30,8 -20,7 -27,4 74,4

Insuffisance de 
financement 67,3 147,9 209,0 204,9 629,1

(+) = excédent de revenus; (-) = excédent de charges ou de dépenses

Dans ce contexte, il n’existe actuellement pas de marge de 
manœuvre pour renoncer à certaines mesures pérennes. Au 
contraire, l’éventualité d’un nouveau train de mesure d’assai-
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nissement doit être envisagée avec une attention croissante. Il 
convient de rappeler à cet égard que le message sur les MSE 
mentionnait, en pages 52 et 58 par exemple, qu’il pourrait y 
avoir des étapes ultérieures dans le programme de mesures. 
Tout en prenant ponctuellement des mesures complémen-
taires dans ses domaines de compétences, le Conseil d’Etat 
a toutefois jusqu’ici pu renoncer à soumettre un nouveau 
paquet de mesures d’économies au Grand Conseil. Au vu des 
évolutions récentes et des perspectives financières actuelles, 
il apparaît aujourd’hui nécessaire de procéder à un réexamen 
approfondi de la situation.

2.2.4.	 Question 4: Quelles mesures envisagées 
(notamment en termes de projet et de 
réformes) n’ont pas été mises en œuvre? 
Pourquoi et, le cas échéant, est-il prévu 
de les mettre en œuvre et selon quel 
échéancier?

Comme indiqué précédemment, le message sur les MSE 
présentait, au-delà des mesures implantées à partir de 2014, 
voire 2013 déjà, une série de mesures envisagées pour les 
années suivantes et devant encore faire l’objet de réflexions 
complémentaires. Il s’agissait de mesures dont l’impact 
financier n’avait pas été estimé et pour lesquelles le niveau 
d’information ou de maturation était alors insuffisant pour 
que des décisions définitives puissent être prises. Les analyses 
qui s’imposaient ont été menées au sein de l’administration 
cantonale durant les années 2014 et 2015 et le Conseil a fait 
des points de situation réguliers sur les questions ouvertes. Il 
a décidé dans ce cadre de renoncer à appliquer 12 mesures, 
pour les raisons résumées dans le tableau suivant. 

Liste des mesures abandonnées

Libellé de la mesure Raison de l’abandon 

Assouplir les règles en matière de protection 
des données

Caractère trop général de la mesure et refus de la Commission cantonale  
de la transparence et de protection des données.

Intensification de la coopération intercantonale 
 
 
 

Tâche courante de l’Etat, dont il n’était pas judicieux de faire un projet  
spécifique dans le cadre des MSE. Ce d’autant plus que le développement  
de la coopération intercantonale n’induit pas forcément une réduction  
des coûts, à court et moyen termes du moins. Il répond à d’autres objectifs  
et se développe sur la durée.

Augmentation des compétences du juge unique Fort risque de non-conformité avec le droit fédéral. Des réflexions alternatives 
continuent à être menées par la DSJ en dehors des MSE.

Récupérations auprès des auteurs d’infractions  
qui sont mauvais payeurs 

Les analyses effectuées par la Police et le Ministère public ont démontré  
que cette mesure ne pourrait être appliquée qu’avec grandes difficultés et dans  
des cas limités.

Inclusion des impôts dans le calcul du minimum vital  
en matière de poursuite

Mesure relevant du droit fédéral. Des propositions allant dans ce sens  
ont été balayées en 2015 par les Chambres fédérales.

Taxer fiscalement les prestations complémentaires  
AVS/AI

Mesure non compatible avec la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts 
directs des cantons et des communes (LHID). 

Gestion financière par octroi d’une enveloppe et gestion 
de cette dernière par chaque service

Mesure portant sur d’éventuelles modifications des modalités de gestion 
financière, mais n’engendrant pas en elle-même de potentiel d’économies.

Cantonalisation des exploitations de matériaux 
(introduction d’une taxe au m3 exploité) et étude de  
la possibilité d’introduire un monopole cantonal  
sur les graviers 
 

Après examen par un groupe de travail ad hoc, mesure abandonnée sur  
la base d’arguments liés à la position des professionnels du secteur, au refus 
préalable du CoPil LATeC, aux droits acquis des exploitations existantes,  
à la définition du domaine public, à la concurrence avec les acteurs économiques 
des cantons limitrophes, aux liens entre gravières et décharges et au fait que  
les incidences financières potentielles de la mesure auraient été surestimées.

Réexamen général des émoluments, taxes et frais 
facturés 
 
 
 

Compte tenu du peu de succès des efforts entrepris précédemment pour  
régler globalement la problématique des émoluments et des importants 
problèmes de coordination que cela aurait posé, il a été jugé préférable de 
remplacer la mesure par des réflexions et adaptations sectorielles.  
Il a de plus été tenu compte du fait que des propositions ponctuelles sont 
formulées dans le cadre des discussions budgétaires.

Augmentation des taxes d’étude HES-SO La proposition a été transmise au Comité gouvernemental (COGOU) de 
la HES-SO, mais refusée par ce dernier en date du 11 juin 2015.



7

722 décembre 2011

Libellé de la mesure Raison de l’abandon 

Examen de l’opportunité de l’action d’une amnistie 
fiscale cantonale dans la perspective d’une levée du 
secret bancaire pour les contribuables imposés en 
Suisse. 
 
 
 
 

Suite à l’acceptation de la motion Nadine Gobet/Patrice Morand (2013-GC-107) 
lors de la session de novembre 2014, un avant-projet de loi cantonale a été  
mis en consultation par le Conseil d’Etat le 1er avril 2015. Compte tenu de 
la décision du 3 mars 2015 du Tribunal fédéral au sujet de l’amnistie fiscale 
tessinoise (ATF 2c_1194/2013) et des conclusions d’un avis de droit rendu sur 
mandat de la DFIN, le Conseil d’Etat toutefois finalement recommandé 
d’abandonner la mise en œuvre de la motion (cf. Rapport 2015-DFIN-65 du 
16 novembre 2015). Le Grand Conseil a décidé de suivre cette recommandation 
lors de sa session de décembre 2015.

Renégociation des redevances et concessions 
(restoroutes) 
 

Après examen par un groupe de travail ad hoc, mesure abandonnée en raison 
de la durée des concessions accordées, du respect des droits acquis et des 
difficultés économiques rencontrées par les restoroutes situés sur le territoire 
cantonal.

Il convient en outre de noter qu’une des mesures prévues en 
matière de personnel, consistant à renoncer à toute indexa-
tion des salaires avant que l’indice de prix à la consomma-
tion (IPC) de référence (base mai 2000 = 100) n’ait atteint 
112 points, n’a pas eu d’effets concrets. Cela s’explique par 
l’évolution beaucoup moins dynamique que prévue de l’in-
flation. Les salaires actuels sont encore calculés sur la base 
de l’IPC de novembre 2010, à savoir 109,6 points, qui avait 
servi de référence pour les salaires 2011. Aucune révision à 
la baisse des salaires n’a été effectuée en 2012 et 2013, mal-
gré les diminutions successives de l’IPC (novembre 2011 
= 109.0; novembre 2012 = 108.6). Les salaires 2012 et 2013 
étaient donc «surindexés», comme cela a été expliqué dans le 
message sur les MSE. La mesure devait déployer ces effets à 
partir du moment où l’IPC de novembre passerait au-dessus 
de 109,6 points tout en restant au-dessous de 112 points. Or 

la valeur de 109,6 point n’a pas été dépassée durant la période 
de mise en œuvre des MSE relatives au personnel. L’IPC a en 
effet atteint 108,7 points en novembre 2013 (référence pour 
les salaires 2014), 108,6 points en novembre 2014 (salaires 
2015) et 107,1 point en novembre 2015 (salaires 2016). Il n’y 
aurait donc de toute manière en principe pas eu d’indexation 
des salaires en 2014, 2015 et 2016, même sans l’existence de 
la mesure.1

Dans le cadre des examens complémentaires menés en 2014 
et 2015, au-delà de l’abandon des mesures recensées dans le 
tableau précédant, le Conseil d’Etat a également décidé de 
laisser certaines mesures en suspens pour une durée indéter-
minée ou d’envisager leur mise en œuvre à plus long terme, 
au-delà de la période  2014–2016 couvertes initialement par 
les MSE. Les six mesures en question sont décrites et com-
mentées brièvement ci-dessous. 

Liste des mesures en suspens ou poursuivies en dehors des MSE

Libellé de la mesure Commentaire 

Développer le partenariat public-privé 
 

Réflexion menée non pas d’une manière générale, mais sur la base de cas 
concrets, en fonction de leur occurrence (ex. couverture de l’A12 pour le secteur 
Chamblioux-Bertigny).

Introduction d’une taxe de parcage affectée  
(au financement des transports publics) dans les  
centres commerciaux

Un groupe de travail ad hoc a rendu un rapport globalement favorable  
à l’introduction de la mesure préconisée. Des analyses complémentaires 
seraient toutefois encore nécessaires.

Regroupement des tribunaux et des offices 
de poursuites 
 

Le regroupement des tribunaux a été proposé dans le cadre de la révision 
de la loi sur la justice, mais s’est heurté à des résistances en consultation. L’idée 
n’a toutefois pas été abandonnée et continue à faire l’objet de réflexion, tant 
au niveau de la Direction compétente qu’à celui du Conseil de la magistrature.

Fixer les listes de frais en matière d’assistance judiciaire 
par une autorité ou une personne indépendante afin 
de les uniformiser 
 

Même s’il s’avère très difficile d’établir une liste claire et uniformément valable, 
la question continue à être thématisée et les juges continuent à y être sensibilisés. 
Il existe toutefois de fortes incertitudes quant la conformité de la mesure avec 
le droit fédéral et quant à la possibilité même de réaliser des économies par ce 
biais.

1	 Le caractère particulier de la mesure relative à l’indexation des salaires avait déjà 
été évoqué dans le message sur les MSE. Il y était notamment indiqué, en page 17, qu’il 
convenait de traiter de manière particulière «(. . .) les effets de la mesure relative à la 
correction des hypothèses d’indexation prises en compte dans le plan financier, qui 
ne représente pas réellement une mesure d’économie supportée par le personnel (. . .)». 
Le message soulignait en outre, en page 61, que l’évolution de l’IPC était un paramètre 
externe dont l’évolution était difficilement prévisible et émettait les réserves suivantes 

sur la portée effective de la mesure: «En l’état, on peut estimer que la probabilité 
d’une hausse importante de l’indexation pour les prochaines années est peu élevée. 
Toutefois, vu les difficultés financières de l’Etat, la fixation de règles dérogatoires à 
la LPers concernant l’adaptation des salaires à l’indice des prix à la consommation 
est importante, compte tenu aussi des effets cumulatifs, pour freiner l’évolution de la 
masse salariale pour les années à venir».
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Libellé de la mesure Commentaire 

Redéfinition des statuts des magistrats 
 
 

L’opportunité d’élaborer une loi sur le statut des magistrats continue à être 
examinée, en parallèle à la réflexion, plus générale, sur la question de l’élection 
des juges et du système de surveillance ainsi que sur l’organisation judiciaire 
actuelle.

Limitation de l’assistance judiciaire  
(plus grande sévérité dans l’octroi) 
 
 
 
 
 

La loi modifiant la loi sur la justice et d’autres lois a été adoptée le 
19 décembre 2014. Elle inclut des modifications de l’art. 123 de la loi sur la 
justice donnant plus d’importance à l’examen des conditions d’octroi de 
l’assistance judiciaire et susceptibles de contribuer à une limitation de cette 
dernière. Des explications à ce sujet ont été données dans le cadre du message 
2014-DSJ-170 du 8 septembre 2014 (p. 11). Il s’agit désormais de voir dans 
quelle mesure les possibilités offertes par les nouvelles dispositions légales 
pourront être concrétisés sur la durée.

L’éventualité et la pertinence d’une mise en œuvre accélérée 
de ces mesures pourraient être examinées au besoin. Bien 
qu’une estimation des incidences financières qu’elles pour-
raient avoir ne soit pas disponible à ce jour, il est toutefois 
probable que leur impact resterait très limité et qu’elles ne 
pourraient contribuer que de manière marginale à l’amélio-
ration des perspectives financières de l’Etat.

2.3.	Perspectives financières de l’Etat  
et nécessité de maintenir les mesures 
pérennes

Comme indiqué dans le cadre de la réponse à la question 3 
ci-dessous (section 2.2.3), malgré les résultats comptables 
satisfaisants atteints au cours des dernières années, les pers-
pectives financières de l’Etat demeurent sous pression et jus-
tifient le maintien des mesures pérennes introduites dans le 
cadre du programme de MSE. Ce d’autant plus que le Conseil 
d’Etat poursuit actuellement plusieurs projets à fortes inci-
dences financières qui auront un impact important sur le 
développement du canton.

Il n’est en outre pas exclu à ce stade qu’une une réactivation 
de certaines mesures laissées jusqu’ici en suspens et que le 
lancement de nouvelles réflexions quant à d’éventuelles nou-
velles mesures d’économies s’avèrent nécessaires. Le Conseil 
d’Etat mènera des discussions approfondies sur la question 
après le bouclement du budget 2019.

Il procédera ensuite aux examens complémentaires qui s’im-
poseraient dans le cadre de la mise à jour du plan financier de 
législature prévue courant 2019 et se positionnera de manière 
étayée dans le cadre de la présentation des résultats de cette 
mise à jour, qui devrait en principe intervenir simultanément 
à la publication du message sur le budget 2020.

3.	 Conclusion

Le Conseil d’Etat vous invite à prendre acte du présent rap-
port. Il souligne que les résultats satisfaisants des comptes de 
l’Etat au cours des dernières années s’expliquent en grande 
partie par le programme de mesures structurelles et d’éco-
nomies appliqué dès 2014 ainsi que par divers effets positifs 
ponctuels de nature extraordinaire. Compte tenu de la nou-
velle dégradation des perspectives mises en évidence dans 
le cadre du plan financier de législature, il serait inappro-
prié de renoncer, totalement ou partiellement, aux mesures 
pérennes. Le moment semble au contraire venu de réfléchir 
à d’éventuelles nouvelles mesures d’allègement ou de stabili-
sation budgétaire.




